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                   Contributions à l’analyse politique 

   visant la question de l’élargissement de l’UE aux PECO

L’élargissement ou l’adhésion en question
Le référendum danois concernant l’entrée dans la zone euro peut avoir une influence considérable sur l’adhésion des PECO à l’UE. D’observateurs avancent l’idée qu’en cas d’un résultat à nouveau négatif, les doutes en Allemagne comme dans d’autres pays ne feraient qu’accroître quant l’opportunité d’élargir l’union.

Quoi qu’il en soit, les banques internationales développent vigoureusement leurs présences dans les PECO. Leur part de marché atteindrait déjà 41%. En ordre d’importance, les banques suivantes y sont les plus actives: Bank Austria - HypoVereinsbank austro-bavaroise, KBC flamande et Unicredito italien.

Certains commentateurs centre-européens mettent en évidence que, selon eux, l’UE souhaite les PECO à la fois à l’intérieur et en-dehors de l’union: à l’intérieur du point de vue économique tandis qu’en-dehors, en termes politiques. Ils se demandent si cette interrogation n’aboutira pas à la création d’une citoyenneté européenne à rabais: les PECO seraient membres de l’UE, mais ne feraient pas parties où on traite des domaines monétaire, politique et sécuritaire.

Le retour de la Croatie parmi les pays civilisés: le Conseil de l’Europe a décidé d’annuler le processus de surveillance du pays, puisqu’il avait honoré ses engagements à l’égard du conseil. L’Eglise catholique croate tend à soutenir le nouveau régime du pays. L’UE de son côté a ouvert ses portes vers un partenariat renforce. Mais, le plus rapide reste les Etats-Unis: ils organisent déjà actuellement des exercices militaires conjoints avec la Croatie dans le mer Adriatique.

La Bank Austria Creditanstalt a mené une enquête auprès des dirigeants de 500 plus importantes entreprises des PECO. 83% entre eux considèrent que pour 2010 tous les pays candidats seront, de plein droit, intégrés à l’UE et que, à ce moment, certains mieux lotis d’entre eux pourraient devenir payeurs nets dans l’union.

Le 21 septembre dernier, le FT publie un texte de T. Blair et de G. Persson, premier ministre de la Suède. L’essentiel de l’article peut se résumer en ces mots: “This is an new agenda that is making Europe more open, more competitive, more dynamic”. Le mot open y intervient, je ne sais, combien de fois. Est-ce l’ouverture à une communauté “euro-atlantique” asymétrique, mais dominée par les Etats-Unis?

Le parc et la mise en circulation automobiles, comme indicateur économique
Dans le FT du 21 septembre 2000 figurent un ensemble de chiffres qui concerne le secteur automobile dans les PECO. Ces chiffres sont intéressants, car ils sont assez fiables pour refléter une certaine réalité économique. Les possibilités de fraude restent dans ce domaine relativement limitées.

En ce qui concerne le parc automobile, deux tiers des véhicules légers vendus sont des petites. Le parc reste prédominé encore toujours les voitures venant des anciens pays de l’Est. Si l’on prend l’ensemble des Mercedes, des BMW, des Rover et des voitures japonaises, il ne représente que de 5%.

De 1996 à 2000, les ventes dans les PECO stagnent, sauf en Pologne et en Hongrie où elles augmentent sensiblement grâce à la dualisation accrue de la société.

Les gesticulations ou tactiques baltes?
Le vent de folie de la privatisation se fait sentir le plus en Estonie. Le gouvernement estonien vient de décider de vendre une des places de plus importantes de la capitale, Tallinn. Le même pays vient aussi d’introduire l’obligation de visa pour les Russes voulant entrer en Estonie. Ils sont en fait nombreux en raison de la population russe importante en Estonie même. Cette mesure n’améliore sans doute pas les relations avec la Russie. Six partis d’opposition de taille variable ont le sentiment que l’adhésion de l’Estonie pourrait comporter des effets potentiels désavantageux.

Le débat en Lettonie se poursuit en ce qui concerne les avantages et les inconvénients de l’entrée du pays à l’UE. Lors d’une rencontre entre parlementaires lettons et européens, Elisabeth Schroedter a notamment souligné combien les problèmes sociaux du pays doivent être résolus. Le représentant de l’UE à Riga a mis en évidence la nécessité d’accélérer la naturalisation de nombreux résidents lettons “non-citoyens” (surtout Russes et Bélarusses). A cette même réunion, le ministre des affaires étrangères letton a lourdement insisté pour dire que la Russie représente peu de chose dans le commerce extérieur du pays, ce qui est tout à fait étonnant.

En Lituanie, la personne du président d’origine américano-lituanienne met plutôt le pétrole sur le feu autour du débat concernant l’adhésion à l’OTAN, voire l’UE. Ses opposants de gauche sont enclins d’être plutôt pour un rééquilibrage des tendances trop pro-américaines et en faveur de la Russie. Cette orientation se trouve alimentée par la privatisation très débattue de la société nationale du pétrole en faveur d’une compagnie américaine.

Les salaires baltes se présentent comme suit, en $ américains:

               Salaire mensuel moyen brut(A)  Salaire mensuel minimum brut (B)    A/B
Lettonie               247,6                                         82,8                                  3,-

Lituanie              264,6                                       107,5                                  2,5

Estonie                300,2                                          85,-                                  3,5

La proportion A/B est probablement un bon indicateur au degré de dualisation des sociétés concernées.

Dans les pays baltes, une vote au Sénat américain a soulevé des protestations virulentes. Le Sénat a voté en faveur d’un budget significatif d’aides militaires pour ces pays, toute en précisant que ces aides ne préjugent en rien quant à la décision américaine éventuelle à propos de l’entrée des trois pays baltes à l’OTAN. Quoi qu’il en soit le FBI continue à ouvrir ses bureaux au centre de l’Europe, dont notamment à Vilnius, capitale de la Lituanie. Avec l’aide des Etats-Unis, l’Estonie réforme son armée pour qu’elle soit conforme aux prescriptions de l’OTAN.

La Russie tente aussi de mener des opérations de sourire. Le commandant de la flotte baltique russe essaie de rassurer les Baltes, en soulignant que la Russie n’a aucun plan d’agression à l’égard de leurs pays et est prête de transmettre tous les plans de minages que concernent ces pays. 

Les pays “nordiques” et baltes se réunissent régulièrement. Ces réunions annuels de chefs de gouvernements  5+3 visent à préparer l’élargissement de l’UE vers les pays baltes.

De Nomura à KBC, le règne des “beaux coups” en République tchèque

On se rappellera de l’affaire d’IPB (voir, Jonckheer3). En République tchèque, Nomura a au début de 1998 acquis une position dominante dans la banque IPB, après l’apurement des actifs par l’Etat à charge des citoyens. En deux ans de temps, Nomura réalise, par des opérations parfois discutables, la portefeuille d’actions importante en engrangeant des profits substantiels, une somme 4-5 fois supérieure du prix d’achat initial de la banque. 

Le gouvernement décide de la soutenir en raison du refus de Nomura d’honorer ses engagements moraux et de la revendre (FT : “Nomura shamefully neglected IPB”). Ce qui se fait en juin 2000 en faveur du groupe flamand KBC et accompagné d’une garantie étatique de reprise de toute perte. Le ministre adjoint des finances tchèque estime ses pertes à quelque 82 milliards de francs belges, toujours à charge des contribuables.  Au début de septembre, les autorités tchèques décident de déposer une plainte contre Nomura pour des transactions douteuses.

On en apprend maintenant des détails curieux. L’affaire a été soumise à une commissions d’enquête du parlement tchèque dont le président a confirmé que le ministre des Finances impliqué dans cette privatisation en faveur de la KBC a menti. De fait, l’opération a été soigneusement préparée, voire provoquée dont la banque flamande a été au courant et en a profité.

L’affaire Gazprom en Hongrie
Le capitalisme centre-européen n’est plus seulement une histoire victorieuse de la privatisation en faveur des grands internationaux. Il connaît de plus en plus des bagarres entre groupes oligarchiques. Il  en est ainsi avec la tentative du groupe russe Gazprom ou, selon certaines rumeurs, des actionnaires privés de ce dernier d’acquérir en Hongrie des positions dominantes dans le secteur de la pétrochimie. Il est significatif pour le degré de développement du capitalisme russe, l’opération a été enclenchée par le biais d’une société irlandaise, filiale liée aux milieux de Gazprom.

Gazprom est probablement le groupe financier le plus important en Russie et dispose d’un quasi monopole en matière de fourniture de gaz naturel dans le pays et vers l’Europe occidentale et centrale. L’objectif de Gazprom a été avant tout de se donner un client captif en Hongrie pour ses fournitures à travers l’Ukraine. Sans entrer dans le détail de l’opération, celle-ci n’a, semble-t-il, pas réussie ou seulement partiellement. 

Sous les auspices indirectes du gouvernement hongrois fort anti-russe, une solution s’en dégagerait. Jusqu’ici, le groupe hongrois MOL n’a que partiellement contrôlé le secteur en question. Maintenant, il en renforce le contrôle, mais ne ferme pas la porte devant la perspective éventuelle de s’approvisionner auprès Gazprom. Rappelons que, déjà, MOL a récemment l’entreprise slovaque Slovnaft du même secteur. MOL a 51% d’actionnaires étrangers, 21% des locaux et le reste de l’Etat.

Les aléas des démocraties centre-européennes
Tout récemment, le gouvernement de la Croatie prend la décision d’imposer certaines importations alimentaires. Or, la mesure est taillée de telle façon qu’elle favorise directement le groupe Agrokor, grand protégé du régime Tudjman. Il se trouve que, seuls compétents en matière douanière, deux membres actuels du gouvernement ont antérieurement été des hauts dirigeants du groupe privé. Endéans des six jours, la décision est heureusement annulée!

A la rentrée de septembre, l’administrateur de l’ONU au Kosovo, B. Kouchner, s’est vanté devant la presse internationale des “progrès gigantesques” de son administration. Or, au même moment a été publié le rapport de voyage de Schweizerische Flüchtlinghilfe qui fait état de détérioration prononcée sur tous les front au Kosovo. A qui donnerait-on raison?

Le NZZ du 21 septembre dernier fait état des inquiétudes croissantes devant les atteintes contre la liberté de presse en Ukraine. Déjà, au moment des élections présidentielles en automne 1999 et du référendum en avril 2000, l’OSCE et le Conseil de l’Europe ont énergiquement condamné les interventions publiques dans les médias (voir Jonckheer1 y a fait allusion). La vie des journalistes indépendants est en danger. Ne se trouve-t-on pas devant une sorte de latino-américanisation classique dans ce pays, sous l’égide des Etats-Unis?

La levée des sanctions contre l’Autriche a soulevée une forte satisfaction auprès du gouvernement de droite hongrois et rendu malheureux les partis démocratiques slovaques qui craignent du retours de l’ère de Meciar. Pour tenir compte de ses alliés tacites d’extrêmes droites et anti-européens, le chef de gouvernement hongrois a d’ailleurs répété sa déclaration antérieure: “Nous sommes capable de vivre hors de l’UE, comme nous l’avons fait jusqu’ici”. Le parti gouvernemental FIDESZ a changé d’affiliation international en passant des libéraux aux sociaux-chrétiens. 

Le gouvernement polonais s’abstient maintenant de commenter l’acceptation de l’Autriche telle qu’elle est de la part des 14, mais n’a jamais caché qu’il a été opposé aux sanctions. En avril 2000, lorsque j’ai été en Roumanie, il était, par contre, frappant d’observer que tous les démocrates du pays approuvaient les sanctions prises par les 14, en en voyant un signal fort à leur propre droite.

Manifestement, le gouvernement tchèque ne souhaite pas d’organiser un référendum à propos la mise en fonctionnement de la centrale nucléaire de Temelin. Si je le comprend bien, elle a, en réalité, démarré le 20 septembre dernier et fournira 40% de l’énergie du pays. La société nationale qui l’exploite devra bientôt être privatisée. Electricité de France et National Power of the UK seraient candidats pour la reprise.

Calendrier électoral
En Yougoslavie, des élections ont eu lieu. La presse belge en informe suffisamment, et, donc, il n’est pas nécessaire de revenir ici sur cette question. En Macédoine, les élections municipales se sont terminées par un succès franc de l’opposition.

Lituanie: parlementaire 8 octobre 2000.

Pologne: présidentielle en octobre 2000.

Slovaquie: à l’initiative du parti de Meciar, référendum pour avancer des élections générales, le 11 novembre 2000

Bélarus: parlementaire en octobre 2000.

Roumanie: présidentielle et parlementaire le 26 novembre 2000.

Bulgarie: parlementaire en 2001.

Albanie: municipale en octobre 2000.

Kosovo: municipale en octobre 2000.

Serbie: présidentielle le 8 octobre (?) 2000.

Slovénie: parlementaire le 15 octobre 2000.

Bosnie-Herzégovine: parlementaire en novembre 2000.

Récentes publications
La Documentation Française - Problèmes économiques, mercredi 12 juillet 2000, n° 2.673: Transitions, restructurations, démographie, aide - Europe centrale et orientale.

L’espace baltique, in Regard sur l’Est, n° 19, janvier-février, 2000.

Die europäische Russlandpolitik - Schwerpunk: Russland und Europa, in Ost-West - Europäische Perspektiven, 1. Jahrgang 2000, Heft 3; dans ce numéro de Renovabis (organisme d’aides aux PECO, dirigé pour les évêques allemands par un jésuite), on trouvera quelques analyses assez remarquables concernant l’opportunité de renforcer les liens entre l’Allemagne, voire l’UE et la Russie ce qui ne serait évidemment pas sans effet sur la position géopolitique des PECO !

Financial Times Survey du 26 septembre 2000 consacré à la République tchèque.

NOTA BENE. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique de l’adhésion ou de l’association de certains PECO à l’UE. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie. 

Cependant, dans la presse internationale, on peut lire aussi la distinction entre :

* les cinq du “groupe Luxembourg” (Estonie, Pologne, Rép. tchèque, Hongrie et Slovénie) auquel s’ajoute Chypre, soit six pays au total, et

* les cinq du “groupe Helsinki” (Lituanie, Lettonie, Slovaquie, Roumanie et Bulgarie) auquel s’ajoutent la Turquie et Malte, soit sept pays au total. De cette façon, on fait souvent référence à vingt-huit pays, soit 15 actuels + 6 + 7. 

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; UE = Union européenne;

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times, The Baltic Times, Népszabadság (le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung ainsi que de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques, les cartes géographiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.





